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RÉFUGIÉS CLIMATIQUES, MIGRANTS

 
ENVIRONNEMENTAUX 

 
OU DÉPLACÉS ?

    
Sylvie OLLITRAULT :

 
De la sauvegarde de la planète à celle des

 
réfugiés climatiques : l activisme des 

ONG 

 

L intérêt pour la protection de l environnement est né grâce à l activisme des ONG soutenu

 

par les institutions 
internationales. Bien que les conférences internationales aient été en

 

deçà des espérances des ONG, ces

 

dernières ont su déployer un véritable savoir-faire en

 

matière de lobbying et de technique de communication : 
l événement 

 

même décevant 

 

est relayé mondialement. En particulier, à l occasion du Sommet de 
Copenhague (décembre

 

2009), les ONG ont fait preuve d une habileté remarquable en mettant en scène les       
« réfugiés

 

climatiques ». Après un historique de la mise sur l agenda international de la question

 

environnementale, l objectif de cet article est d analyser les stratégies que les ONG adoptent

 

pour d ramatiser 
le péril qu encourt la p lanète et mettre en avant des problématiques qui

 

unifient le pôle environnemental et le 
pôle humanitaire.

 

Mots clés

 

: Organisations non gouvernementales, Conférence de

 

Rio, Conférence de Copenhague,

 

médiatisation, stratégie de lobbying, réfugiés climatiques.

   

Christel COURNIL :

 

Émergence et faisabilité

 

des protections en discussion sur

 

les «

 

réfugiés 
environnementaux »

  

La question de la définition et de la protection des réfugiés environnementaux ou des réfugiés

 

climatiques 
apparaît de plus en p lus fréquemment dans les rapports des organisations ou

 

agences onusiennes, dans les 
travaux des experts, des chercheurs et des universitaires, ainsi

 

que dans la littérature grise des ONG. La « 
qualification » de ces mouvements de population

 

varie selon les personnes ou les organismes qui s expriment. 
Aujourd hui, aucun instrument

 

jurid ique ne définit et n offre une protection d irecte, lisible et pertinente pour 
l ensemble des

 

réfugiés environnementaux : elle reste à construire. Dès lors, notre contribution analysera

 

les 
principales pistes prospectives actuellement d iscutées dans les milieux universitaires,

 

politiques, associatifs et 
d experts. Le degré de réalisme, la pertinence et la faisabilité de ces

 

pistes juridiques seront interrogés.

 

Mots clés :

 

Migrations environnementales, protection jurid ique, personnes

 

déplacées internes,

 

réfugiés, 
principes de responsabilité.

   

Luc LEGOUX :

 

 Les migrants climatiques et l accueil des réfugiés en France et en Europe 

 

L expression « réfugiés climatiques » a envahi la sphère médiatique et semble faire consensus

 

alors même que 
le questionnement principal des parties prenantes s étend de « comment

 

protéger ces émigrants » à « comment 
se protéger de ces immigrants ». L expression est

 

utilisée par les uns pour tenter de protéger les immigrants 
climatiques en leur offrant un statut

 

inspiré de celui des réfugiés. C est oublier que le statut de réfugié, peu 
contraignant pour les

 

États, a été créé pour leur permettre de contrôler les flux liés à l asile et que le d roit de 
l asile n est pas un droit à l asile. L expression est acceptée par les autres qui y voient une

 

opportunité

 

de 
dépolitiser le concept de réfugié et de diffuser l idée que tous les réfugiés devraient pouvoir

 

être protégés dans 
leur propre pays ou à proximité. La fermeture des frontières européennes

 

aux réfugiés est ainsi justifiée.

 

Mots clés :

 

Réfugié climatique, environnement, asile, Convention de Genève, HCR.
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Marc LAVERGNE :

  
Le réchauffement climatique à l origine de la crise du Darfour ?

 
La recherche scientifique menacée par le déni de la complexité

  
La crise du Darfour est certes due à un déséquilibre croissant entre population et ressources

 
qui exacerbe les 

tensions entre groupes tribaux pour l accès à la terre et à l eau. La dégradation

 
de l environnement est un

 
processus constaté, depuis plus d un demi-siècle, faute, en grande

 
partie, d efforts de développement rural. La 

crise déclenchée en 2003 est donc le résultat

 
de la révolte des populations contre la négligence et l exploitation 

du Darfour par l élite au

 
pouvoir, issue de la vallée du Nil. Mais

 
la fuite éperdue des villageois rescapés des 

massacres déclenchés par l armée et les janjawids1 n a eu pour but que la survie immédiate. Les camps de

 

déplacés n offrent pas de possibilités de poursuivre une activité agro-pastorale. L alternance de

 

cycles 
climatiques montre certes une tendance à la d iminution des précipitations. Mais celle-ci a eu des précédents 
dans l histoire, et rien ne permet à ce stade de la lier au réchauffement

 

climatique. Les déplacements d urgence 
de populations à l occasion de crises aiguës, comme

 

en 1984-1985 ou en 2003-2004, sont donc plutôt causés par 
la stagnation économique et

 

sociale dont cette région est victime.

 

Mots clés : Réchauffement climatique, réfugiés, déplacés, Sahel, Darfour, Soudan.

   

François GEMENNE :

 

Tuvalu, un laboratoire du changement

 

climatique ?

 

Une critique empirique de la rhétorique des « canaris dans la mine »

  

Le petit archipel de Tuvalu, dans l océan Pacifique Sud, est souvent présenté comme une

 

Atlantide en devenir, 
un symbole annonciateur des impacts futurs du changement climatique.

 

Cet article vise à contraster cette 
perception occidentale avec celle des habitants du Tuvalu,

 

ainsi qu avec celle des habitants qui ont émigré en 
Nouvelle-Zélande. L article met en évidence

 

les risques de la rhétorique des « canaris dans la mine » pour les 
processus locaux d adaptation au changement climatique, à Tuvalu et dans les petits États insulaires en 
général.

 

Mots clés

 

: Changement climatique, Tuvalu, hausse du niveau des mers, vulnérabilité,

 

migration, petits États 
insulaires.

   

VARIA 

  

Fabrice GANGNERON, Sylvia BECERRA, Amadou HAMATH DIA : L étonnante diversité des ressources 
en eau à Hombori -

 

Entre contrastes environnementaux, pratiques locales

 

et technologies extérieures

  

Cet article propose de mettre en lumière la d iversité des ressources en eau d une commune

 

sahélienne à l aide 
d ind icateurs sociaux et environnementaux. Elle repose sur la complémentarité

 

des ressources endogènes et 
des ressources exogènes. Toutes sont essentielles pour

 

satisfaire les besoins des populations au fil de l année. 
Néanmoins, les pompes à motricité

 

humaine imposent un mode de gestion qui bouscule les règles locales 
d accès à l eau et

 

peut conduire à leur abandon. Finalement, nous montrons qu au-delà de tout déterminisme

 

technologique, les ressources modernes/exogènes ne semblent pas en voie de supplanter

 

toutes les autres.

 

Mots clés : Ressources en eau, diversité, endogène/exogène, encastrement.

   

Pierre JACQUEMOT :

 

La résistance à la « bonne gouvernance »

 

dans un état africain -

 

réflexions autour du 
cas congolais (rdc)

  

La « bonne gouvernance » est au coeur des politiques de développement préconisées par

 

les institutions 
internationales. Pourtant, dans les États fragiles comme la RDC, sa mise en

 

oeuvre se heurte à de fortes 
résistances. Les formes élémentaires de la corruption comme les

 

pratiques délictuelles les plus élaborées sont 
enchâssées dans un contexte de production et

 

de répartition des rentes publiques. La « prédation » des 
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ressources concourt au processus

 
de transformation de l État dans le sens de l informalisation des services 

publics. Elle est une

 
« anomie ». La mise en place de nouvelles institutions reposant sur un État impartial et 

des services publics efficaces est d autant plus ardue qu elle un changement rad ical du mode de

 
gestion 

politique et économique.

 
Mots clés :

 
Gouvernance, corruption, démocratisation, capacité institutionnelle, clientélisme.

   
Djallal G. HEUZÉ :

 
Évolutions socioreligieuses en Inde -

 
Entre durcissements et médiatisation

 
Prenant acte du long mouvement de la Vague safran (1983-2005), cet article analyse les

 
nouvelles tendances de 

l hindouisme culturel et national en Inde. Le surgissement de nouveaux

 

« gourous thérapeutiques » dans le 
Nord ; le développement d une mouvance tentée par

 

l action armée au Maharashtra et l avancée de la                
« théologie de la prospérité » au Gujarat

 

sont tour à tour mis en scène. Enrichissement, violence et santé : de 
nouvelles inflexions des

 

« modernités » au Sud ?

 

Mots clés :

 

Nationalistes hindous, « guru thérapeutique », corps, terrorisme, prospérité,

 

développement.

   

Levent ÜNSALDI :

 

Les conceptions du développement

 

en Turquie 

 

Le présent article est tiré d une enquête de terrain sur « l idée du développement en Turquie »

 

réalisée entre 
2008 et 2010. Il en ressort que les catégories internes des d iscours recueillis se

 

structurent autour de deux 
entrées opposées l une à l autre et que leur ligne de rupture se situe

 

précisément à l intersection de 
l économique et du non économique. En d autres termes, une

 

taxinomie de conceptions qui s exprime sous 
forme de deux grands axes perpendiculaires peut

 

se concevoir, l un correspondant au domaine de 
l économique, du quantitatif, du mesurable

 

(conceptions néolibérale, musulmane-modérée et gauchisante), 
l autre, à celui du culturel, du

 

qualitatif, du non mesurable (conceptions kémaliste et musulmane-radicale).

 

Mots clés :

 

Turquie, développement, civilisation, modernité, Occident, marché, islam, industrialisation.

   

Pepita OULD AHMED

 

:

 

la solidarité vue par l «économie sociale et solidaire »

  

Depuis les années 1990, on assiste à un renouvellement des

 

mots consacrés au développement.

 

Parmi ces 
mots, figurent ceux de « solidarité » ou de « solidaire », et particulièrement celui

 

« d économie solidaire ». 
Cette terminologie est proclamée dans tous les d iscours académiques,

 

institutionnels et politiques, que ce soit 
par les mouvements militants et intellectuels de gauche

 

mais aussi, paradoxalement, par les institutions 
financières internationales. Ce constat a de

 

quoi surprendre dans la mesure où les mots sont l expression de la 
manière dont sont définis

 

les problèmes du développement, et donc les priorités et les politiques à mener dans 
les pays concernés. Cet article se propose de revenir sur la référence au « solidaire » et sur

 

ses déclinaisons

 

actuelles en économie afin de mettre au jour ce qui se cache derrière ce

 

qualificatif. Une attention particulière 
sera portée à l « économie sociale et solidaire » qui réunit

 

autour d elle un certain nombre de chercheurs 
porteurs, à travers cette appellation, d un projet

 

théorique et politique d alternative économique.

 

Mots clés :

 

Économie solidaire, morale, démocratie, réciprocité, société participative.
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